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Résumé de l'article
Les historiens canadiens du travail ont qualifié la période entre la fin de la
grève chez General Motors (G.M.) à Oshawa en 1937 et le déclenchement de la
Seconde Guerre mondiale comme en étant une de croissance lente et même de
reculs pour le mouvement syndical. D'ailleurs, le membership syndical a baissé
entre 1937 et 1939. Cependant, une analyse des répercussions de cette grève et
de l'impact du syndicalisme industriel sur les travailleurs à l'intérieur de leur
communauté montre qu'une nouvelle croissance de classe est apparue.
En se référant aux travailleurs de l'automobile d'Oshawa comme étude de cas,
un exemple des relations du travail et des développements politiques et
sociaux entre 1937 et 1939 indique que la grève d'Oshawa a eu des
répercussions profondes à long terme. En termes de relations du travail,
l'implantation et l'administration des conventions collectives consécutives aux
conflits de 1937 a forcé les parties à se rencontrer régulièrement.
Graduellement, malgré les tensions existantes, les parties ont appris à
travailler ensemble à un point tel que G.M. a officiellement reconnu les TUA en
1939, une organisation en croissance constante.
Cette victoire des TUA a amené la syndicalisation de d'autres travailleurs à
Oshawa et a provoqué la création d'un conseil du travail et la prolifération
d'autres organisations et activités de travailleurs dans la communauté.
L'expérience acquise par les travailleurs à partir de ces changements dans
l'industrie de l'automobile et dans l'organisation de la ville a provoqué une
plus grande confiance et une nouvelle conscience de classe les motivant à
devenir plus actifs politiquement dans les élections municipales. C'est durant
cette période que la base des relations du travail dans une grande partie de
l'industrie canadienne de l'automobile a évolué et que de nouvelles alliances
politiques se sont façonnées. Comme conséquence, le CCF s'est montré plus
intéressé envers le mouvement syndical industriel causant ainsi d'une part une
concurrence accrue avec le Parti communiste eu égard à l'allégeance des
travailleurs et d'autre part une baisse d'appui pour les libéraux ontariens.
Il y a donc eu continuité entre la période immédiate d'après-guerre et les
années de la Seconde Guerre : le membership syndical a explosé. Les nouvelles
attitudes des travailleurs d'Oshawa et les résultats de leurs actions étaient
l'héritage du syndicalisme industriel.
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